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2( - L
'

ordre public ,
une notion insaisissabl

concep tion sécuri taire de l
'

ordre public!*

La sécurité de l
'

E ta

sécurité des b iens et des personnes

;b)La conception morale et cu lturelle de l
'

ordre public ( identit

protec tion des valeurs rel ig ieuses et morale

langue national

Il - LES FONCTIONS DE L
'

ORDRE PUBLI

L
'

o rd re pub l ic ,
ins trumen t de défin i t ion de la l iberté d

an tagon ism

conc i l i ation

Laشا، con subs tan t i al

- L
'

ordre pub l ic ,
norme d

'

habil itatio

hab i litation du législateu

habili tation de l
'

adm ini stration-

L
'

habi lité du jug

Introduction

,Laliberté d
'

opinion est la source de toute les libertés , ce tte libert

indiv idus ne se bornen t pas à l
'

exercer dans leur for in térieur , ils l

i nd i v i due l l emen t ou c o l l ec t i vemen t
"

s o i t comm

naturelle de leurs convic tions personne lles , so it en vue d

Ainsi donc
,
la)

ا

:libertéd
'

opinion implique une autre liberté ,
celle qui la rendra effectiv

liberté de communicatio
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Mais au début
,
il n

'

était question que de la liberté de presse limitée

de s édi teurs e t des au teurs (2 ) . En su i te
,
surg i t l a l ib e r t

une notion qu i es t é largie au lec teur
,
à l

'

aud i teur , auأ،

,spectateure t doi t être garan tie par la presse et contre la p ress

très v i te ce tte l iberté s
'

es t trouvée concurrencée par un

nouve l le : la l iberté de commun icati o

terme commun ic ation perme t de m ieux sou li gne r l
'

idée d

tس@سأس@لماساثا
ا

ا

.(3)verticale et uni latérale
,
mais horizontale et réc iproque

:Enprem ière lieu le dro i t de communication s
'

étend

ensemb le des dro i ts déjà reconnu s : l iberté d
'

express ion , de la

p resse ,
de l

'

information ,
le dro i t de prend re part aux affaires pub l ique

et d
'

assoc iation . Incorporés au dro i tشاشا
ا

commun iquer , ces dro i ts devraien t être renforcés par un p rocessu

poss ib le paiسا)حلأثاشا@ساح
ا

4

lس@(".24).
'

évo lu tion de la technolog

l ieu
, p ou r perme t tre ce t éch ange réc i p roqu e ,

l a+حساثا

ux qu iاشاساساصااشا،104الاساشاْشاشأ

ْ

nاشا.
'

en di sposent pas pour communiq

le cadre d
'

une réflexion développée par le Consei l de l
'

Europe

..en 1982 i l a été préc isé que l
'

exis tence de méd ias
"

l ibres
,
au tonome

peut pas être considérée uniquement comme un droit fondamen tal

...en tant que te l ; elle do it ê tre perçue comme une condition préalab l

l
'

exerc ice de nombreux autres -

pour ne pas d ire de tous les autre

(4)
"

droits fondamentaux-

La l iberté de communication est le droit reconnu à tou te personn

chercher
,
de recevo ir et de répandre des informations et des idée

que lque moyen d
'

expression que ce so i t , sans considération de

frontières et sans qu
'

il puisse y avoir ingérence de l
'

au tori té publique

..Lesupport essen t ie l de cet te l iberté rés iden t dans les méd ia

audiov isuels . En effe t , cette liberté serait il lusoire s i le

qu i la revendiquen t n
'

ont pas le dro i t d
'

accès à ces moyen

information pour transmettre leur idée



Cependan t , si la l iberté de communication figure parm i les liberté

devan t être garantie par tous les moyens de droit , so

sans discernement peu t heurter d
'

autres exigences de la vie e

princi pale9مأ

apportée à l a liberté de commun ication es t cel le qu i v ise l

de l
'

ordre public consti tu tionne

l iberté de commun ication comporte des responsabi l i tés e t le d roi

as suj e t ti à des c on train tes e t des l im i ta t ion s qu i s
'

ad ressen

au con tenu même de l
'

information . Les l im i tations qu

sont imposées se rattachent princ ipalemen t à l
'

ordre pub l ic

,L'ordre publ ic dans ses aspec ts in ternes n
'

a pas un contenu un iversel

,dufait qu
'

i l varie nécessairemen t en fonc tion des s tructures po li tique

et sociales . De p lus dans l
'

appréc iation des ex igences d

o rd re pub l ic ,
les gouvernemen ts d i sposen t d

'

une marge de pouvo i

en traîne sساشا،"شاا،شأْشما

Leاشاس@4 p rinc ipe de l iber".4شاصاساصا

n s ions lesأ4ساصا
ا

أ

،avشاح
ssآ iْفىشافاا:شا

uاشاسا+ r l im i te ex trا:صا-43اسااصا(ولْساكائ@،ساْساأث@صا

.(5)
"

tionnaثاسا i rْسا3)سا)ساسا+اشأشا(

t ord re pub l ic con s ti tuen t deuxسا،4صماح

I l s
'

agi t , dans cette.صاأشا

dégager l a no t ion d
'

ord reشا4شا

et rechercher , ensu i te ,
les fonc tion s qu

'

el le es t appe lée à rempli

inc idence sur la l iberté de commun icat ion et de quel le man ière es

la conc i liation en tre les deux no tion

I - LA NOTION D
'

ORDRE PUBLI

- Les sources de l
'

ordre publ ic comme l imite à la l i berté d

Les sources textuel le

sou rces tex tue l les de l
'

o rd re pub l ic con s is ten t d ans l

les conven tions e t pactes internationaux et la législatio

2



1 ( La Constitutio

préambule de la Consti tu tion :
"

La Constitu tion es t au - dessus d

q u i garan tit les dro i ts e t l iberté s

e t collec tifs
"

. De ce fai t
, un chap i tre es t consacré aux Dro it

libertés dans lequel est dressé un catalogue des droi ts fondamentau

protége

art ic le 32 ga ran t i t les l iber tés fondamen ta les e t les d ro i ts d

homme et du c i toyen qui
"

cons tituen t le patrimoine commun de tou

a lgériens e t a lgér iennes , q u i on t le devo i r de tran sme ttre d

en générat ion pour le conserver dans son intégri té et so

iاس@ nv in l ahi l i t

36Les l ibertés de conscience et d
'

opinion sont énoncées par l
'

artic le

.quiins i s te su r leu r c arac tère invio lab le . Les l i bertés d
'

ex pres s i on

.41d
'

assoc ia tion e t de réun ion son t garan t ies au c i toyen par l
'

art ic le

ntd]صا3@ i ts , l
'

articاصاسا

touشا t4أئا(3).3)4صا

tشا، ionشأ،اولساْاساشا+شاشاول4ساك

1

ndسا0 a t j ud ic ia i rشاكاصاثهأ*اصا-9شاول7سالأ+ك

t)شانى dث@7ا:ساثاشا4شاسا

س@ثهشا@ثاساث@3آortuساث@.

es t u ti le d
'

obse rver que si le Consti tuant a dressé la l iste des droi t

à pro téger , i l n
'

a pas énoncé les lim ites q u i peuvent leu

apportées ,
du mo ins ,

il ne l
'

a pas fai t d irec tement . M ieux encore ,
i

dans la@3شاش

oncré tisation des dro its fondamen taux . Il s
"

on t pou r fina l ité d
'

assure

égal i té en dro i ts et devo irs de tous les c i toyens et c i toyennes e

les obstacles qui entravent l
'

épanou issement de la personn

e t empêchen t la partic ipat ion effec tive de tou s ,
à la vi

économ ique ,
soc iale et cu lturel le

"

. Une fina l ité que l

Consti tu tionnel ne manquera pas de rappeler au lég islateu

que la vocation de la loi es t d
'

app liquer le princ ip

en p révoyant les procédures e t modali tés de so

et non de lui éd ic ter des l im i tes ou de le vider de so

"

conten
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Considéran t que . . . l
'

ac tion du législateur , particulière
men t dans l

des droi ts et libertés ind iv iduelles e t co llec tives , do i t garanti

exerc ice effec tif du dro i t ou de la l iberté cons ti tu tionnel lemen

(6)
"ا

reconn

le droi t de c réer des partis pol i tiques a connu les lim itation

de la part du Cons tituan t . En effet , s i ce droit est reconnu au

tou tefo is être invoqué pour atten ter aux،"24.،ْياصا(
fondamen tales , aux valeurs et aux composantes fondamentale

l
'

iden ti té nationale , à l
'

unité nationale ,
à la sécuri té et à l

'

in tégrité d

national , à l
'

indépendance du pay s e t à la souveraine té d

peuple ainsi qu
'

au c aractère démocratique et répub l icain de l
'

Eta

si le Consti tuan t n
'

a pas poser de lim i tes de man ière expresse e

de ce r taines d i spo s i tion sشاشاشا،4سا4لا

lativ isen t leاأق4شاأظ@

:communication04أ4،@ا 4

t de seاصأماصاشا4اشاثاشاْشامصا

.(60/2.rt)آصا4أشاكساولصاك

arder:صاول)ال@شااصا:شاْشا

,rritoireشاشاسا@شاشاأشا

.(61.،.
1

5 ،@ ، )a rشاأs attribu ts dشا

l im i tes au dro i t de commun ication peuven t égalemen t êtr

de l
'

artic le 1 22 qu i attribue au Parlemen t la compé tence d

dans le domaine des
""

droi ts et devo i rs fondamen taux de

no tamment le régime des libertés publ iques , la sauvegard

libertés individuelles et les obligations des citoyen

donc , c
'

es t la loi qui fixe aussi bien les droits que les devoir

citoyens , ce qu i revien t à dire que ces dro i ts ne s
'

exercen t que dan

lim i te fixée par la lo

c
'

es t pendan t les états de crise que les dro its fondamentaux s

le plus menacés ,
du fait que le pouvo ir exécu tif peut prendr

mesure nécessaire au rétablissement de la si tuatio

(if,



onaux

le plan universe l , nombreux son t les pays qu i on t adhéré à l

un iverse l des dro i ts de l
'

homme et au Pac te des Na ti on

sur les dro its c iv i ls e t po l i tiq ues . I l ex iste égalemen t sur le p la

Peup lesسماأ*4شا

16)Le Pacte des Nations Un ies sur les droi ts civi ls et po l itiques
-

.(1976en vigueur le 23 mars@س

Pac te reprend les mêmes p rinc ipes q ue ceux énoncés par l a

Déc laration un iversel le des dro i ts de l
'

homme du 1 0 décembre 1 94

artic le 1 9 d ispose

.1Nul ne peu t être inqu iété pour ses opin ion

Tou te personne a dro i t à l a l i be rté d
'

expres s ion ; ce d ro i t

voلاصاد@كه ir e t de répand r@سااشاإْس@4ساسأاصا4،ْاصاصاْساص

tسا i on dْاآول4شا3أ4صاثاس@4ساصاشا@35شاحاشا+ك

ou p ar،اساساْساشاشاسا،لاهصاك

.son cho ixصاصاول4شا

ondamentau)سالا x dسالأشا،ساولسا،شاول7أشالأ)صاساآ

:té*آالماحcommun icat ion e t qu i cons is ten t dans laاشايماأس@،ْصالأ(

;derechercher des info rmations et des idées-

%de les d i ffuse-

.etde les recevo i r-

Ce tte défin ition eng lobe la l iberté de presse ,
mais la dépasse en c

la pro tection es t étendue à tout le chem inement d
'

une nouvelle o

une op inion ,
dès son orig ine à son arrivée au des tinata ire final , l

l
'

aud iteur ou le spec tateur . De même que cette liberté concern

les moyens d
'

expression oraux ,
écrits ,

imprimés ou artistique

l iberté de commun ication s
'

étend également à d
'

autres libertés d

et de religion ,
de réunion et

article 1 8 du Pacte définit la liberté de pensée ,
de conscience et d

par
"

la liberté d
'

avoir ou d
'

adop ter une religion ou un



conviction de son choix
,
ainsi que la liberté de man ifes ter sa relig ion o

convic tion ind ividue l lemen t ou en commun
,
tant en pub lic qu

'

e

par le cu l te e t l
'

accomp l issemen t des ri tes
,
les pratiques e

'l'enseignemen

d ro i t de c on sc ience e t de re li gion se défin i t égalemen t pa

absence de contrain te pouvant porter attein te à la liberté de choisir un

ou une convic tion . Mais ce droi t ne concerne pas uniquemen

d ro i t d
'

adop ter la religion de son cho ix ,
i l s

'

é tend éga lemen t à l

de man ifester sa re l ig ion ou sa convic tion ind ividuellement o

commun
,
tan t en public qu

'

en privé , par la cu l te e t l
'

accompl issemen

ri tes
,
les pratiques e t l

'

enseignemen t
,
ce qu i nous la commun ication

.
De même que le Pac te reconnaît le dro it de réunion pacifique (ar

(22.
2 1 ( et le droi t de s

'

assoc ier (a

les l im i tes de ces l ibertés ne son t pas reconnues d

ab so lue
,
el les son t tou tes enfermées dans des lim i tes qu i n

S
'

agi s san t de l a l i berté d
'

exp ress ion e t

information
, prévue à l

'

artic le 1 9
,
le Pac te les assuje t ti t à des

"

devo ir

iاشا l
،

qشا uencثا3ساأحساكشاشا"3شا

:conditionصاسالأذ،اثهثاصاْا،شالأالاث@ْسا

1 24 r la lo i d
'

uneساْلأاسااشا،اساس@ْصا

:Etqu
'

elles doiven t être nécessaires

;a)Au resepct des dro i ts et de la répu tation d
'

autru

A la sauvegarde de la sécuri té nationale , de l
'

ordre public ,
de l

ou de la moralité publiques d
'

au tre par

mêmes res tric tions sont prévues pour la liberté de conscience , l

liberté de se réunir et celle de s
'

assoc ie

28)La Charte Africaine des Droi ts de l
'

Homme et des Peuples
-

(1981Ju i

liberté de consc ience ,
la profession et la pratique li bre de l

son t garan ties par l
'

article 8 de la Charte . Sous réserve d

ordre public ,
nul ne peu t ê tre l

'

obje t de mesures de con trainte visan t
restreindre la manifestation de ces liberté



Quan t à la liberté d
'

information e t d
'

op in ion elle est énoncée pa

l
'

article 9 avec hrievet

ا

'Toutepersonne a droit à l
'

information
'

1

1 '

Toute personne a le droit d
'

exprimer et de diffuser ses opinion
@

'dansle cadre des lois et règlement

que l
'

artic le en ques tion n
'

inc lu t pas expressément l

de rechercher et de commun iquer l
'

information et n
'

invoque pa

restrictions seront.س@@صأ

.29énoncées p lus loin , dans les artic les 27 . 28 e

article 27 alinéa 1 d ispose en effet qu

dro its et libertés de chaque personne s
'

exercent dans le respec

de la sécurité co llec tive , de la morale e t de l
'

in térêt
'

"»؟
commu

au tres res tric tions son t prévues par l
'

artic le 29
, elles s

'

adressen

d i rec temen t à l a l i berté d
'

exp res s ion : ce l le - c i ne do i t pa

l a sécu ri té de l
'

E ta t
, el le do i t

, par con tre , p réserver e

valeursاشاشاصا-سا")شاسا

riثاسا. ca i nالماشأالما،صاْآثه

Sur l
'

in tégration des règles de droit international dans le droi

e t leur supériorit

p lupart des Constitu tions posen t le princ ipe de la supériorité de

du dro it international et
, parfois ,

même à ce lle de la Déc laratio

des Dro i ts de l
'

Homme sur les lo i s in ternes - Cett

est condi tionnée dès fois par une clause de réciprocité(7 ) . Il

5est tou tefo is uti le de rappeler , à ce propos , que l
'

article 60 paragraph

la Convention de Genève de 1 969 exclu t toute réciprocité quand i

agit de d ispositions relatives à la protection de la personne humain

dans les traités humani taires
"

(8 ) . Il est légitime de pense

ceci es t valable aussi b ien pour la Déclaration Universelle de

de l
'

Homme que pour les conventions régionales , no tammen

il s
'

ag it de droits fondamentau

3



Le princ ipe de la supériorité des règles de droit internatio
nal sur l

in terne es t adm is un peu partou t . En Al lem agne ,
la lo

énonce dans son article 25 que
"

les règles générales d

in ternational pub l ic . . . primen t les lo is
"

. L
'

article 1 0 de l

i tal ienne en fait autan

France , l
'

article 55 de la Constitution de 1958 adhère également

princ ipe :
"

les traités ou accords régu lièrement ratifiés ou approuvé

dès leur pub lication ,
une autorité supérieure à celle des lois . . .

"

. D

cô té , le Conse il Cons ti tu t ionne l français a rappelé à p lus ieur

que les organes de l
'

Etat devaien t
"

ve il ler à l
'

appl ication de

Mais cela s ignifie
- t - il qu

'

il les in tègre)
ا

.dansle bloc de cons ti tu tionnali té? Selon une jurisprudence bien étab li

Con se il français n
'

assure pas la conform ité des lo is par rapport au

in ternationaux de la France et ce la depu is la déc ision d

du 1 5 j anv ier 1975 . Cependan t , une évo lu tion est perceptib l

l
'

atti tude du Consei l Cons ti tu tionnel français , elle es t déce lée dan

implic i temen tصاسا؟

pou r vé ri fier la conform i té d
'

une lo i par rapport aux règ le

deك1(1 dro i t in ternat ion

vo i t que :
"

les no rmes2شاولسا،سا

Cons ti tu tion@3أ،*7@ا@صما*سااساشا،ْ)صالا؟

conn aît seron t in te rp ré tées confo rm émen t à l a D éc lara tio

des D ro i ts de ]
'

Homme e t aux conven tions in ternationale

sur les mêmes matières ,
ratifiées par l

'

Espagn

Cons ti tution russe dispose égalemen t dans son article 1 7 aliné

que:
"

Dans la Fédération de Russ ie sont reconnus et garantis le

et libertés de l
'

homme et du ci toyen conformément aux principe

n ormes un iverse l lemen t reconnu s du dro i t in ternational e t e
@

'conformitéavec la présente Constitutio

Cons titution roumaine est encore p lus explicite à ce propos . Dan

article 20 :
"

Les disposi tions consti tutionnelles portant sur les droit

les libertés seron t in terpré tées et appliquées en concordance avec l

Universe lle des Droi ts de l
'

Homme
,
avec les pactes e

traités auxque ls la Roumanie est partie . Cependant en cas de no

en tre les normes de droi t international e t ce l les de dro i
"

interne , ce son t les prem ières qui auront la primau t



:EnEspagne ,
l

'

article 10 de la Constitution affirme le même princ ip

normes relatives aux dro its fondamentaux et aux libertés que laسكأ

ns ti tu tion reconna i t seron t in terpré tées confo rmémen t à l

Un iverse l le des Dro i ts de l
'

Homme et aux trai tés e

internationales portan t sur les mêmes matières
,
ratifiée

ا@

par l
'

Espagn

A lgéri

la base de l
'

artic le 1 23 de la Cons titution algérienne qui dispos
"

les trai tés ratifiés par le Prés iden t de la Répub lique ,
dans le

prévues par la Cons t i tution , sont supérieures à la lo i
"

,
l

Consti tu tionne l s
'

es t attaché à garantir le respect de ces traité

avoir posé le p rinc ipe de leur intégration dans le droit in terne e

leur effectivité et ceci dès sa prem ière déc isio

qu
'

ap rès sa rat i fication et dès sa pub l icat ion ,
tou t

s
'

i n tègre d ans le dro i t national et , en app l ication de l
'

artic le

1 23 de la Con s t i tu tion ,
acq u ier t u ne au to ri té supé r ieu re à la lo

to u t c i to yen a lgér i en de s
'

en p réva l o i r devan t le

(أ1)
ا

.juridictions

gre le s c o nven tion sصا)أشاسا

ales dan s le d ro i t national , mais il ne le fait qu
'

à une doub l

convention doit ê tre dûment ratifiée d
'

une par

do it être pub liée d
'

autre part
-

Au tremen t d i t , une c onven t ion ,
même rat i fiée ,

n
'

es t pa

app l icab le sur le plan interne . Pour qu
'

elle le soit , i

la publier . Concernan t le Pac te des Nations Unies sur les dro it

et po l itiques de 1966 et la Charte Africaine de s Droi ts d

Homme et des Peuples auxquels l
'

Algérie a adhéré en 1987 ,
ils n

'

on

été publiés que dix ans plus tar

deux condi tions étant remplies ,
la convention acqu iert un

juridique ayant un double effet

لا
elle est in tégrée dans la hiérarch ie in terne des normes et placée

rang supérieur à celui de la loi . Sur ce point , le Conseil ne fait en

réalité que réaffirmer les dispositions de
l
'

article 1 23 de la Constitutio

3



Mais là où il innove
,
c

'

est quand il attribue à la norme de droi

un carac tère opérationnel en au to risant
"

tout ci toyen d

en p révalo ir devan t les j urid ic tions
"

. Au tremen t d it
,
i l enten

imposer à tous les organes juridic tionnel

légis latio

ressort de ce tout qui précède , que même s i ce sont les convention

les tex tes cons ti tu t ionnels q u i posen t le princ ipe des l iberté

à respec ter , ils son t unan imes à renvoyer à la loi le soi

défi n i r leu r c on te n u e t de tracer leu rs l im i tes . Le Consei

confirmera la compétence lég islative dans ce domain

de manière négative par une déc is ion du 28 oc tobre 199 1 relativ

l a lo i élec tora l e - Par ce tte déc i s ion i l s
'

es t in terdi t tou te imm ixtio

l a défin i tion des moda l i té s d
'

exe rc ice des l i bertés et dro i t

une compétence qui relève du législateu

qu
'

i l n
'

app art ien t pas au Consei l Cons ti tu tionnel d

imm i scer dan s la défin i t ion des mod al i tés légales d
'

exerc ice de

des c i toyen s ,
m a i s q u

'

i l lu i rev ien t en@)صاول

l es aux normes:4شا7ساساشا3)صاثأ

أ(3).
"

l lesسا

ro longemen t de l a؟
4،كثاولشاح

C
'

e s t s an s dou te pour ce t te rai son que le Con se i l

C on s t i t u t ionne l frança i s a e s t imé dan s u n rappo rt in t i tu l

du Consei l Cons ti tu tionnel e t l ibertés de la pensée
"

, qu

p lupart des lim i tes fixées par le lég islateur peuvent ê tre regardée

c omme de s l im i tes c on s t i tu t i o nne l l e s de l a l i b er t

(14)
"ا

d
'

expressio

son t nombreuses les lo is qui défin issent les libertés et les droit

et qu i dé term inen t les res tric tions auxquelles ils son

elles concernent : l
'

information ,
la langue arabe

,
les parti

les réun ions e t manifes tations pub liques ,
la lutte contre l

(15)subversion et le terrorisme ou encore les états de crise

B ) Les sources jurisprudentiel le

rô le du juge cons ti tutionnel
,
comme nous l

'

avons signalé plu

a été d
'

abord de réaffirmer la compétence du lég islateur dans l



définition des l ibertés et droi ts fondamentaux en déc laran t qu
'

il ne lu

pas de s
'

immiscer dans la définition légales des modalités d

exerc ice . En revanche
,
i l s

'

es time com pétent pour vérifier la

conform ité de ces modalités légales aux normes constitutionnel le

sa tâche sera dé l icate
,
car i l aura à concilier entre deux exigence

p ro téger l
'

exerc ice d
'

une liberté fondamentale d
'

un

e t préserver l
'

ord re pub l ic d
'

au tre part . Pour cela
,
i l exam iner

abord s i l a res tric tion es t néce s s ai re , en su i te , s i e l le es

au risque qu
'

elle fa it encourir à l
'

ordre publ ic . De c

cons ti tu tionnel sera amené à contribuer
,
malgré lui

,
à tracer1،1@أ@س

es l im i tes de l
'

ordre public en tant qu
'

instrument relativisant une l iberté

fondamentale
,
même s

'

i l n
'

assigne pas à cette no tion un con tenu préc i

est une m iss ion sur laquel le nous y rev iendrons plus loi

La nécess i té , fondement de l
'

ordre pub l ic

our de nom breux au teurs
,
c

'

es t la nécess ité q u i es t le vé ri tab l

de l
'

o rd re p ub l ic :
"

la no t ion d
'

o rd re pub l ic es t cel le qu

de)،"@شاشأساولصاصاياسالأ،صاثالم

3rat i fs de l
'

ordre pub l iاcلاه*!قأس@ثاصا

.;16)
اا

s de la vie co l lec tive4شاساساولسما
"

Le Con se i l Cons ti tu tionnel français n
'

a pas manq ué lu i au ss

affirmer ce carac tère de néces sité dans un certain nombre de se

maintien de l
'

ordre pub l ic est
"

nécessaire . . . à la sauvegarde de

de valeur consti tu tionnelle (déc . 19 - 20 j anvier 198 1
,
62e cons . E

86 - 2 1 1 du 26 août 1 986 , déc . du 5 août 1993 (9e con

encore ,
sans l

'

ordre public l
'

exercice des libertés ne peut êtr

(.assuré(déc . du 25 janvier 1 985
,
3e con

l
'

adm iss ion de la nécessité en tant que source de l
'

ordre publi

risque
- t- e lle pas d

'

avo ir un effe t négatif sur les libertés? En effet ,

du momen t o iù le Conseil Cons titutionnel n
'

ass igne à l
'

ordr

ni source écri te ,
ni con tenu précis , est

- il satisfaisant sur le pla

que le Conseil fait de cette no tion d
'

ordre public une propositio

ce
'

ح؟،

3



qui fait écrire à un auteur que :
"

les nécessi té pratiques tranchent le

de principes sans les poser . . . Rien de p lus fac ile qu

évoquer des nécessités objec tives de l
'

ordre soc ial pour justifie

importe quelle interdiction . Mais en faire la démonstration est le plu

(17)
"

souvent impossibl

2( L
'

ordre public, une notion insaisissabl

la notion d
'

ordre public n
'

est pas une tâche aisée . Car s i le

sont nomb reux à l
'

invoquer comme lim ite nécessaire à tou t

y comp ris la liberté de commun ication
,
aucun d

'

eux n

son con tenu . Donc ,
tou t se passe comme s i ce concep

de l
'

év idence ou de l
'

immanence , c
'

est- à - dire de la nature de

( 1 8 ) . Hauriou écrivai t
,
à p ropos des pouvo i rs de po l ice , q u

'

i l
"

directement de la Cons ti tu tion et
, par de là la Cons titution

,
d

Ce rai sonnemen t ne sat isfai t pas)
espri t , no tammen t quand il s

'

ag i t d
'

une norme don t le j uge impose l

شااسا

pu b l icْلأولصاس@شااساساثاثاشاْساآشا

Cette.ْ(20)ا،اسا+أْصاشألأثا،شايا؟اسااياشا
"

شا)،شاأ-لاس@-اشا

d
'

uneْشاآثأآاصاح9شالماشالا"آاشا

4ni tion . L
'

au teur de cetteآ

:étudeten te deux approches d ifféren tes pour en déterminer l a notio

approche matérielle qu i con siste à rechercher si le juge cons ti tutionne

donne un contenu , pu is l
'

approche formel le qui s
'

intéresse à l
'

aspec

de l
'

ordre public . Les deux approches aboutissent à un éche

définition de l
'

ordre public en droit adm inistratif a été déjà tenté

maintes reprises mais toujours avec un résultat désabusé ,
car pour êtr

il faut s
'

in téresser à son con tenu alors que ce contenu es

(21)virtuellement inépuisable , donc insaisissabl

droi t constitu tionnel
,
le prob lème n

'

es t pas fondamentalemen

tex tes écrits ne font que men tionner le concep t d
'

ordre publi

le définir ni déterm iner ses con tours et
,
le juge cons titutionnel dan

décisions
,
ne fait que ces textes qui se référent à l

'

ordre public ,
san



s
'

efforcer
,
lui aussi

,
d

'

expliciter son contenu . L
'

ordre public se présent

lui comme une notion to talement extérieure et imposé

droit international . le Pacte des Nations Unies énumère la list

mo tifs qui peuven t justifier des restric tions à apporter au droi t d

e t qui son t : la sécuri té nationale
,
l

'

ordre public et l

ou la morale publiqu

Conven tion européenne déta i l lera encore plus ces mo tifs : l

nationale
,
l

'

in tégri té terri toriale
,
la sûreté publique ,

la défens

l
'

ordre publ ic ,
la p réservation du c rime et enfin la pro tec tion de l

ou de la mora l

le p lan cons t i tu tionne l
,
la Cons t i tu t ion rus se énonce l

'

ordr

e t la m ora l i té et la san té . Quand à la Cons ti tu tio

elle évoque la sécur i té na tionale
,
l

'

ordre sans l
'

adjoindre d
'

u

la santé et la morale

on peu t d
'

ores et déj à affirmer q ue la sub stance de l
'

ordr

laئاصاحشا45ساثا

tdes'@ث@،، personnes d
'

une part , puis la sû re té de lصاثاشاسا+3سا

uا@1،14شا-0،.اثة؟

de l
'

ord re pub l ic se déga:e d u@ساث

.let moralْآصاثاصاساالماصا

a) La concep tion sécuritaire de l
'

ordre pub li

prem ière d i fficu l té qu i fai t obs tac le à la défin i tion de l
'

ordr

rés ide dans l
'

exis tence dans un même tex te et à cô té de ce

concep t d
'

autres no tions qu i lui son t vois ines ou parfo is équ ivalentes

.,"ainsien es t - t- i l des no tions de
"

sécurité nationale
"

,

"

sûreté pub l iqu

terri toriale
"

, ou encore
"

ordre consti tutionnel
"

,
etc . D

'

où le
"

.problèmede l
'

iden tification de l
'

ordre pub lic par rapport à ces concep ts

,Nouspensons que l
'

ordre pub lic est susceptib le de deux acception

une large ,
l

'

autre strict

dans son accep t ion large ,
l

'

ordre pub l ic es t fo rmé d

d ifféren ts qu i cons is tent dans la préservation de l

national
"

,
la

"

sûreté publique
"

,

"

l
'

in tégrité territoriale
"

,
e t

"

1

0'l'ordre constitutionne l
ا'

3



Quant à l
'

acception stricte de l
'

ordre public prise par opp
osition au

concep ts qu i lu i sont vois ins , elle concerne à no tre sens le

de la sécurité intérieure qui ne peuvent être rattachés
aux autre

Dans notre étude , nous retiendrons la concep tion large de

l
'

ordre public . La sécurité en tant que composant de l
'

ordre pub li

aussi bien la sécurité des biens et des personnes que celle d

tat en tant qu
'

institutio

la sécurité des personnes et des biens-

20-19Le Conseil Constitutionnel français définit dans sa décision d

198 1 les atteintes à l
'

ordre public comme é tant
"

no tamment le

à la sécurité des personnes et des bien

Conseil ne fait , en réalité , que reprendre et sans modification un

du légis la teu r ce qu i s ign ifie qu
'

i l en adop te le con tenu . L

réc idive dans sa déc i s i on de 1 99 1 en c i t an t . une au tre form u l

selon laque l le l
'

o rdre pub lic
"

imp l ique no tammen t que so i

"rsonnes"حشا

t te no t i on para i t res tri c t ive comparée à ce l le adop tée p ar l a

esالإصاشا@ t assoc iول5كاشاإكأ7شاأ.أكاماصاشاسا

n des personnes ,
du juge con s ti tu tionne l ne la rattache pas

ordre pub lic ,
i l se démarque ain s i de j uge adm in is trat if pour qu i l

reprise sous la fo rmu le de
"

salubri té
"

ou
"

hyg iène
"

cons ti tue u

de l
'

ordre pub lic . Pour le momen t , la sécur ité , donc l
'

ordr

rشالأpublic est en tendue dans un sens stric t , il est ramené à l
'

idée de sé

des individu

La sûreté de l
'

Etat-

Il ne s
'

agi t p lus ic i de sécuri té des individus , mais d
'

une sécurit

e t abstraite , ce lle de la chose pub l ique . Elle comprend la

défense intérieure du territoire et la défense contre les périls extérieurs

:Plusieursformules son t alors uti lisées pour dés igner l
'

ordre publi

de l
'

Etat
, sécuri té nationale , ou encore sûreté publique ou mêm

nationale comme nous l
'

avons montrer plus hau

4



C
'

est apparemment la concep tion sécuritaire de l
'

ordre public qu

chez le Conseil Constitutionnel , la sécurité des personnes et d

tat étant les seules composantes de l
'

ordre public . Il existe cependan

indices qui permettent de pen ser que cette no tion est susceptible d

enrichir e t de s
'

étendre à d
'

autres domaine

b ) La conception morale e t culturel le de l
'

ordre pub lic ou l

de l
'

identité cu lture l l

morale et la san té pub lique figuren t dans l
'

ensemble des texte

parmi les raisons au torisan t les res tric tions à apporter au

fondamen taux . L
'

ordre moral est
,
donc

,
une autre composan te d

ordre publ ic . Mais là aussi le contenu de ce concept n
'

est pas défini , i

laissé à l
'

appréc iation d iscrétionnaire du lég is lateu

Charte Afric a ine des D ro i ts de l
'

Homme e t des Peup les v

un élémen t nouveau dans l
'

ordre pub l ic à préserver . Les pay

vo n t-شا4@اص@7شاايا)شا

auشا d ro i t : le d ro i t à l a p ro tec t ion dقظ

d
'

un dro i t nouveau que certai ns au teu rsأشالأساأياحالا،)ساْأسا.2أ)،ثة
ا

أ

(23أ
"

nérationشاشالأشا،،اسا2شا

tثاسا d@ثاشاl i bre commu n ication des idé*ْاصاأ

nfo rmations ,
une liberté qui ne se réal ise , en réa l ité , que dans un sen

e t de m anière très déséqu il ibrée . Ce tte s ituation est décrite pa

Professeur Cohen JONATHAN comme sui

déséquilibre du flux d
'

informations dans les rapports Nord - Su

un fait incontestable . L
'

information se fait en grande partie à sen

et réduit les pays sous
- développés à la situation quasi

- exclusiv

consommateur

Afrique ,
en Asie , en Amérique latine ,

le phénomène se vérifi

qu
'

il s
'

agisse d
'

ém iss ion s de radio ,
de programme

de fi lms ou de méd ia imprimés ,
les stati s tiques fon

un courant à sens unique des grands pays exportateurs ver

reste du monde ,
et particulièrement du Tiers

- Monde . Or , ces média

parlent rarement des pays en vo ie de développement mobilisen

atten tion de leurs popu lations sur des problèmes qui n
'

on t aucu

avec sa vie quotidienne . Ils peuvent même à la lim ite façonne



l
'

op inion sur le p lan culturel et éventuellemen t pol itique jusqu
'

l
'

identi té des p ay s consommateurs . Ce phénomène es

car les moyens nationaux sont trop faibles pour permettre d

cette influence . La concurrence , source u tile d

(24)
ا

est dès lors entièrement faussé

est ainsi que pour limiter
,
autant que possible ,

les effets négatif

liberté absolue que la Charte Africaine des Droits de l
'

Homme et4لا
1

:desPeuples a disposé dans son article 22 qu

les peuples ont droit à leur développement économ iq ue , soc ia

"etcu l turel dans le respect stric t de leur l i berté et de leur i den ti t

composantes fondamentales de l
'

iden tité nationale sont souven

La Cons ti tu tion algérienne les fixe dans se

2 et 3 :
"

l
'

Islam es t rel ig ion d
'

Etat
"

e t
"

l
'

Arabe es t la langu

et offic ie l le
"

. L
'

ensemble du d ispos i tif légis latif relatif à l

de communication consacre ces l im i tes qu i se rattachen t à l

des valeurs arabo - musulmanes et à la pro tec tion@شاولشاسأ*ا

,al angue nationale4اشا

La l o i du 3 av r i l 1 990 re l a t ive à l
'

i nform at ion d ispo se d ans so

auثاشاصا3شالماه2ْآشاشا

soثاشا i n s dشاشاشا3؟إ1آ4ثاشاصا؟

s lo is i rs , dans leص@شا*شا4،شا

des valeurs na tionales e t de la p romo tion du dialogue en tre le

du monde , conformémen t aux artic les 2 , 3 . 8 e t 9 de l

L
'

article 26 de la même loi précisera également que
"

le

périodiques et spéc ialisées nationales ou étrangères . . . n

comporter ni illustration ,
ni récit

,
ni information ou ni insertio

à la morale islam ique ,
aux valeurs nationales , aux dro i ts d

homme ou faire l
'

apologie du racisme , du fanatisme et de la trahiso

lég is la teur ira même jusqu
'

à prévo ir dans l
'

artic le 77 des

sanc tions pénales à l
'

encon tre de
"

quiconque offense par écrit , son

dessins ou tous au tres moyens direc ts ou indirects , l
'

islam et le

'autresre ligion céles te

lo i organique du 6 mars 1997 assujettit les partis poli tiques

ob ligation de
"

la non u til isation des composan tes fondamentales d
iden ti té na tiona le dans sa tr ip le dimens ion

,
Is lam ,

Arabe e

(5.art)
ا

à des fins de propagand

4



La langue qui es t l
'

ins trument principal de communication es t l

composan te de l
'

identité nationale . L
'

arabe en tant que langu

est mentionnée dans l
'

article 3 de la Constitution . En plus d

que cette composante soi t cons ti tutionnal isée
,
une lo i lu i ser

consacrée ,
la loi du 1 6 janv ier 199 1 qui affirmera dans so

2
,
de man ière préc ise et so lennelle

, que la langue arab

composante de la personnalité nationale au thentique e t un

de la nation , d
'

une par

que son usage tradu it un aspec t de souveraineté et que so

est d
'

ordre public , d
'

autre par

lég islateur déc lare ,
ainsi , de man ière so lennelle que l

'

Arabe es

élémen t de l
'

ordre publ ic ,
et s

'

i l l
'

a intégré dans l
'

ordre publ ic c
'

es

q ue l a langue c on s t i tue une com posan te fondamen ta le d

l
'

i den t i té n a t iona l

l iberté de commun ic ation se trouve
,
donc , enve loppée dans une

ssشاحttا ion dont l
'

u sage deآساشا

e s t d
'

o rd re p u b l ic . La m écon n a i ssance de ce tte c ond i t ion

tsساإلاسا" quصاولا،آ*ْوللأس@ق)كسااسا

.produireun ac te non réd igé en langue nationale que sur le plan péna

artic le 29 prévo i t la null i té de tou t documen t offic iel rédigé dan

langue autre que la langue arabe . Quan t à l
'

article 35 ,
il permet

personne ayan t un intérêt matérie l ou moral dans l
'

application d

présente lo i à in tenter un recours auprès des jurid ic tions compétentes

con tre tout acte qui n
'

est pas rédigé en langue arabe . Sur le p lan péna

sanc t ions pécun iaires son t égalemen t p révues con tre le

elles varient entre 1 . 000 DA et 10 . 000 D

l o i du 3 avri l 1 990 relative à l
'

information interdit la création ,

de 1990
,
de publications périodiques d

'

informations générale

(61 éditées(@لة0 en langue étrangèr

comme nous venous de le constater , la référence à l
'

ordr

en tan t qu
'

élément re lativ isant une liberté pub l ique es t

mentionné partou t , conventions ,
traités ,

Pactes
,
charte ,

cons titut ion

législatifs ,
décisions de juges constitutionnels , mais aucun n



s
'

aventure à déterm iner son contenu . Tout se passe comme s i l

de cette notion allait de soi . L
'

ordre public s
'

est toujour

par son imprécision et que la doctrine a toujours souligné son

carac tère incertain . C
'

est une notion à contenu changean t et évoluti

évo lue selon les faits , le contexte social
,
les circonstances de temp

de l ieu . De même qu
'

elle change en fonc tion des valeurs , de

a fai t@ح.س

à un au teu r que l
'

on peut tout mettre , ou presque dans le concep

et C . VIMBERT d
'

affirmer que tou te tentat ive)
de définir l

'

ordre public par son contenu
,
ne peut être voué

à l
'

éche

Il - LES FONCTIONS DE L
'

ORDRE PUBLI

é tude de C . VIMBERT à propos de
"

l
'

ordre pub l ic dans l

du Con se il Constitutionnel
"

ass i gne à l
'

ordre pub lic un

fonc tion . Il sert en prem ier l ieu comme ins trument de définitio

la l iberté ,
i l con s t i tue en su i te la norme qu i h abi l i te certaine

à la l iberté d eلااشاساشا

,communication

1 ( L
'

ord re pub l ic , ins trumen t de défin i t ion des l iberté

fonc tion la p lu s en vue de l
'

ordre publ ic est celle qui paraî

de sa confrontation avec les l ibertés . C . VIMBERT observe , e

que ordre public e t libertés sont traités par le juge cons titutionne

des an tinom ies . Mais à ce tte s ituation ,
la jurisprudence d

Cons titutionnel apporte quelques atténuations qui consisten

dans l
'

antagonisme ,
la conc iliation ou encore la consubstantialit

L
'

antagonisme
-

Sur le plan théorique ,
l
'

an tagonisme ordre public
- libertés publique

résume à l
'

opposition entre

;d'une part la primauté du principe de liberté de l
'

individu-

.d'autre part , l
'

exigence de l
'

ordre public qui est l
'

exception،،-@س

4



Le juge constitutionnel peu t es timer nécessaire de se placer dans un

d
'

an tagon isme favorable à l
'

ordre pub lic . Ecartan t tout

il résou t le confl it par l
'

effacement de telle liberté , ou d

ce raisonnement , tout se@ثا.ص

comme s i la prévalence de l
'

ordre pub lic ne pouvait qu
'

exc lur

com prom is tou t dosage entre l
'

un et l
'

autre des p rinc ipe

le j uge refusant d
'

ailleurs d
'

exam iner en l
'

espèce un

conc iliation . Un conmmentateur dira que
"

la famille pass

"aprèsl
'

ordre publi

conception de l
'

antagon isme rigoureux entre l
'

ordre publ ic e

l ibertés ne peu t s
'

app l iq uer un i fo rm émen t e t selon le mêm

à toutes les l ibertés
,
car les droits et libertés n

'

ont pas toutes

:lemême degré de p ro tec tion dans la ju ri sprudence du Conse i

les d roi ts économiques et soc iaux don t les dro i ts de l

cons idérés comme des droits de moindre importance doiven

un e r ude c o n fron ta ti o n
"

avec d ive r se s règ le

(177)(29)cons ti tu tionnelles

t teصاحu d an sآسا5أسا3صا

سا،أشاشا:إس@4شاشاشا،rniشاس@4

4nشاnd)كْ. terv

La conci l iation-

C
'

est la démarche la plus us itée . Quand le juge cons ti tutionne

res treindre une l iberté pour des raisons d
'

ordre public ,
il pose l

principe(ثه5) d
'

une
"

conci l iation
"

à effectue

aucune l iberté individuelle ne peut céder devant les ex igence

l
'

ordre pub l ic . L
'

ordre publ ic place ainsi l
'

ensemb le des l iberté

3)le signe du relativisme
ا'

E t comme l
'

a exprimé le juge adm inistratif français dans l
'

arrê

( 1933 ) ,
"

les libertés et l
'

ordre public ne sont pas des valeur

et que la liberté effective
- celle qui résulte de la conc iliatio

- est
"

le fruit d
'

un compromis
,
d

'

un arbitrage ou d
'

un dosag

d
'

une liberté donnée et la légitime

public،

4



L
'

association de ces deux exigences permet au juge constitu tionne

rappe ler au Pouvoir la garan tie des droits et libertés comme devoi

l
'

Etat et la limite à toute législation
"

exclusivemen t animée par un

(32)
ا

"logiquesuffisamment sécuritair

pour qu
'

il y ait conciliation ,
il faut d

'

abord que les principes

soit clairement identifiés par le juge constitutionnel

.Autreques tion , ju squ
'

à quel degré d
'

attein te à une l iberté le C .

t- i l? Le juge est gu idé en la matière par un princ ipe asse

ce lu i d
'

un
"

équ i l ib re à réal i se r
"

en tre deux ex igence

Il recourt à la technique du contrôle de proportionnalit

empêche r le lég is la teur de me t tre en cause une l ibert

tou t en p réservan t l
'

objec ti f de l
'

ordre publ ic . Ce

est nécessaire pour la vie sociale ,
du fait qu

'

il permet
"

d
'

évite

si tuation de b locage
' '

. I l es t cependan t diffic ile à réal iser , il es

et peu t se dép lacer au gré des cou rants po l i ti ques et soc iau

.VIMBERT,p)

La consubs tan ti a l i té-

,public*شاشا+اشاصا،ْشا

e dan s l a ten ta tive de rend re consubs tan tiel les les deuxأشا

o tions . Dans cette hypothèse l
'

ord re pub l ic se présen terai t comme
"

l

et la condi tion de l
'

exis tence de la liberté
"

,
i l es t pour ainsi d ir

préalab le nécessaire à la réalisation des l ibertés
"

. L
'

ordre public es

il cons titue un moyen et une de réalisation des libertés et droitsامولج

sa déc ision du 25 janvier 1 98 5 ,
le Conseil Consti tutionne

s
'

es t réc lamé de ce tte concep tion en affirman t que
"

l
'

ordre

(.publicsans lequel l
'

exercice de liberté ne saurait être assuré
"

(3e con

les décisions du Conseil qui posen t que la conc iliation ave

o rdre pub l ic concerne l
'

exerc ice de la l iberté ou les liberté

l
'

idée selon laquel le l
'

exercice ou (la m ise en oeuvre ) doi

dis tinguée de l
'

essence de la liberté ou (mise en cause ) . Car
,
si o

de l
'

idée d
'

essence
,
une liberté ne sera définie qu

'

après que l
'

ordre

(720)public ai t été in tégré dans la consistance même de cette libert

4



Au tremen t d i t l
'

essence de l i berté i nc l ue s im u l tanémen t l
'

i d ée d

e t de lim i te
, ou comme l

'

écri t LUCHAIRE ,

"

garan ties e

(33)
"ا

limites sont indissociable

effort de consubs tantialité est théorisé , il s
'

articu le au tour de

trois é léments su ivan t

ordre public est présenté comme
"

une norme générale et abstraite

،

"

qui hab i te l
'

idée de dro i t au même titre que le primat de la libert

dit
,
il fai t partie de l

'

ordre juridique , d
'

une part

;quela l iberté inc lu t nécessairement les exigences d
'

ordre publ i

que la défin i tion de ce t ordre pub l ic do i t s
'

effec tuer
"

p a

"référenceà une revend ication fondamentale de libert

qu i condu i t un au teur à la conc lus ion se lon laquel le
"

l
'

ordr

l
'

un à l
'

autre au tant que tou te form eأشاصاولصاح

.;35)
ا

"stinséparable de sa substanceشا

parشألأولس@ la not ion mْ،لالأشاثاساساآاهلاشا

feسا t l
'

obj ec t i f sاصاإْثة4سا9@2آ

l a m i se en oeu v re d
'

u n e@3ا)شاثالاْلأصا،)شاساأكاساْصالأ(صاث

formu lerآص@أساا+،5صالأول4شا
ا

اأاشا؟صا،ْأسا

c i apparaît dès lors-

ساشا،شا+إولائا@ااشاشا،ْشا،

024 tive non p lus ab so lue mais fina lisée et considérée

ra i son de sa fonc tion soc ia le . (B . GENEVO IS , p . 205 ) . L
'

ordre

pub lic remp lit bien cette m iss ion qu i consiste à finaliser ce tte libert

regard des intérê ts de la co l lec tivité et à intégrer sa consistanc

cel le - c i ne peut
- ê tre absolue et pu isque la lim ite d

'

une libert

أ

2( L
'

ordre pub lic , norme d
'

habi l itatio

Conse i l Constitut ionnel dégage l
'

ordre public du principe d

l
'

ordre pub lic est un élément implicite du princ ip

cons titu tionnalité et , à ce titre ,
il s

'

impose au législateur . Mais s

o rd re pub l ic en tan t qu
'

é lémen t imp l ic i te du princ ipe d

s
'

impose au législateur , il habilite ce dernier à pose

cond itions d
'

exerc ice des liberté

4



L
'

habilitation du législateur
-

En France
,
la lo i rétablissant l

'

état d
'

urgence en Nouvelle
- Calédoni

19 85 a été attaquée par les parlementaires au motif que celle
- ci

"

n

porter d
'

atte intes , même exceptionnelles et temporaires , aux

"libertésconstitutionnelles
, que dans les cas prévus par la Cons titutio

la Cons ti tution française de 195 8 ,
n

'

a pas prévu l
'

état d
'

urgence , seu

état de siège l
'

a été , ce qu i logiquement ne pouvait donner compétenc

lég is la teur pour rédu i re l
'

exerc ice des libertés . Cet argumen t qu

appu ie sur une lacune de la Cons ti tu tion
,
n

'

a pas été retenu par l

Constitu tionnel et c
'

est à l
'

idée de l
'

ordre public qu
'

il allai

En effet , le Conseil a es timé que si la Consti tu tion a prév

é tat de siège ,

"

elle n
'

a pas pour au tant exc lu la possib i l ité pour l

de prévoir un régime d
'

état d
'

urgence pour conc i lier
"

le

ex igences que sont l
'

ordre publ ic et la liberté . Tout se passe don

s i les c ircons tances et l
'

o rd re pub lic à garantir hab il i taien

m êmes e t fonda ien t l
'

i n terven tion lég i s lat ive , com p lé tan t l

.Constitutionet partic ipan t de la norme comp létée (VIMBERT
,

شاهلأ+اشالأأقشا،ا،أشا-

pubآأ،@ l ic accroالأص@ئا(*أشاساسا2صا

al)شاثه i s ation d.ساشا2شااساشاْشا،سا

l iberté et l
'

ord re pub l ic ne peu t se faire*@شاص@شا)س

u
'

au p rix de la reconna issance au profit du lég is lateur d
'

une très larg

d
'

appréc iation . Qu
'

i l s
'

ag isse de c i rcon s tances excep tionnel le

l
'

é tat d
'

urgence) ou de c ircons tances
"

normales
"

(avec les loi

l
'

ordre pub l ic semb le inves tir la loi de prérogative

e t qu i cons is tent dans des attein tes momentanées à ce

.libertés,(VIMBERT ,

même que l
'

ordre pub lic semb le au toriser le légis lateur à

ndre toutes les législations nécessaires par les c irconstances et cec

les lacunes de la Cons titution dans ce domain

constat est que ce n
'

es t pas tan t la Consti tution que
"

l
'

ordr

qui habilite le législateu

4



econdaire des autres autori tésهولكا

souven t la légis lation inc lut expressémen t la référence à l
'

ordr

sans préc ision . Ce tte si tuation équ ivau t à un renvoi aux au torité

de l
'

app l ication de la lo i du poin t de savo ir en quo i l
'

o rdr

peu t être troublé et comment i l les habi l ite à interveni

ordre pub lic effec tue ,
un transfert du pouvo ir créateur de dro it d

loi qu i l
'

éd ic te aux au tori tés qui l
'

appliquent . Cette hab ilitation qu

effec tue en cascade à tous les n iveaux de la hiérarch ie jurid iqu

aux au torités adm inis tratives et aux jurid iction

L
'

hab i l i tation des autorités adm inis tratives-

Nombreux son t les tex tes qui hab il i tent l
'

adm in istration à réduir

exerc ice d
'

une liberté ,
c itons à ti tre d

'

exemp l

l o i d u 3 1 décem b re 1 9 8 9 re l at ive aux réun ions e t au

pub l iq ues au tori se dan s son artic le 6 b is le wa l i ou ce lu

unْاكالاساصالا:لاساامماولمما-اصا؟

n tساt man i fes temاشا)شا@ا-ساآ

erصا p our la sauvegard:اصاصاصا4)صا2اساْسا

.(3،))
"

pub l i c

décre t du 4 j u in 1 99 1 po rtan t p roc lam ation de l
'

état de s ièg

aux au tori tés m i li ta ires inves ties des pouvo irs
"

d
'

interd ire le

réun ions e t appels pub lic s jugés de nature à provoquer o

(37)
"

entretenشا ir le désordre e t l
'

insécuri

à la lo i du 9 février 1992 po rtan t ins tauration de l
'

éta

urgence ,
e l le dispose dans son art ic le 3 que

"

des mesures d

d
'

ac tivi té
,
ou de ferme ture peuven t ê tre prononcées à

,l'encon tre de tou te soc ié té ,
organe ,

é tab l issement
,
ou en trepris

en soi la nature ou la vocation lorsque lesdites ac tivités metten

danger dan s l
'

ordre pub lic ,
la sécurité pub lique ,

le fonctionnemen

(38)
"ا

normal des ins titutions ou les intérêts supérieurs du pay

a é té observé que l
'

appel lég islatif à cette no tion
"

floue
"

ne peu

renforcer la marge de manoeuvre certains disent l
'

arbitra ire d

auto rité de po lice . L
'

exi s tence et l a preuve de la menace son

à l
'

appréc iation discrétionnaire du pouvoir adm inistrati

4



Dans l
'

ensemb le de ces s ituations
,
l

'

hab ilitation provient davantag

l
'

ordre public que de la lo i . Celle - ci n
'

est , en réalité , que formelle e

concerne que le titre juridique pour in terven ir , c
'

es t - à - dire l

véri tabe habilitation rés ide dans l
'

ordre public lequel , en raison d

grande indéterm ination
,
inves tit l

'

administration d
'

une large libert

appréc iation des c ircons tances e t de l
'

é lémen t de l
'

ordre pub lic

Il s
'

ensu i t que p lus la valeur de l
'

élémen t à p ro téger es

.grande,plus importan te es t l
'

habilitation
"

,
article préc ité , p

,C'es t alors qu
'

on abouti t à la con séquence su ivante : Auteur de la loi

..lelégis lateur n
'

en n
'

es t pas maître de l
'

app lication , (F . OTTENTO

س@"،.

L
'

habi l i tation du juge ord inai re-

m part con tre les abus pouvan t seْس@؟شااصااْ@ا

produأساول. ire du fai t de ces hab i l i tation s en cha

s par l aصا4صا3)@الاْاساحسالاساْصاسا

s no t i on s qu i c o nd i t i onnen t l aأصا5)سالائة4صااسا

rc ice d
'

u neسا8سا
ا

اصاعألم@أاسا4ثاسا4اصا@اأصا4،سااساْا،3ساْساأ

ncoreشا
"

acte dااشاكاأإْصااشاشا:4شاصاصا

nature à provoquer ou en treten ir le désordre et l
'

insécuri té
"

. Cec i a pou

l
'

ex ten s ion de l
'

habi l i tation jurid ic tionnel le ,
une exten sio

le juge lu i - m ême appréc ie . De même qu
'

à p ropos de l
'

é ta

urgence ,
le juge devra rechercher par exemp le s i les particu lier

à résidence on t b ien eu
"

une ac tiv i té dangereuse pour l

'sécuritéet l
'

ordre pub li

appartient donc au juge d
'

appréc ier l
'

étendue de son con trô le et d

par conséquen t la cons is tance de l
'

habilitation qu
'

i l reçoit

.traversla notion d
'

ordre public (

Le contrô le du Conse i l Cons ti tutionne l : un contrô le de-

proportionna lit

contrôle effec tué par le Conseil Cons titu tionnel sur les loi

une liberté publique est le p lus souven t res trein t . L



Conseil se réfère le plus souvent à des locutions indiquant qu
'

i l enten

au Parlemen t une ple ine l iberté d
'

appréc iation à laquel le i

entend pas substituer la sienn

conc i liation q ue le Conse i l es t amené à réal iser en tre deu

contradicto ires de même valeur
,
amène le juge à opérer u

des intérêts en p résence pour en faire ressortir l
'

équi libre e

harmon ie . C
'

est en cela que la conc iliation est source de son contrôl

de proportionnalit

la j ur i sprudence du Conse i l Con stitu tionne l frança is ,
l

appo rtée à une l iberté ne sera cons ti tu tionnelle que
"

non

excessive
"

c
'

est - à - d ire pour au tant qu
'

e l le sera nécessaire et adap té

proportionne lle à la sauvegarde de l
'

ordre publi

même que le juge consti tu tionnel examine le degré de contrain t

à cette liberté par la loi . L
'

ordre pub lic ne peu t ex iger n
'

import

.p)@شأساثاس

par le Conse i l Consti tu tionne l est u nأظآسا

vari ab i l i té s
'

exp l ique par le fa it queشافىثأشااشااأْشااشا
quصا

'

i l accordأشاا،5شا)شالأممالى،7)كالماصااشاْا@ااحسالامكس@42ساصا(

s va leursشالمةشاإ*صاسالأسا

s n
'

on t!سا2اشاصاْحاكأ؟ْاسا4،؟أساحشا

.connaissancejuridiqueصا
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1
"

la conc i l iat ion qu i do i t ê tre opérée en tre les l ibertés cons ti tu tionne l les e
"

de conc i l ier la l iberté de0كاج

on (aud iov i s ue l le ) e t l
'

obj ec t i f d
'

ordre pub l ic , (DC du 27 j u i l le

Dans sa déci s ion de 1 986 , i l3)ار"لممحَأة

"

la conc i l ia t ion d
'

obj ec t i fs de na t ure con s t i tu t ionne l le
"

1 8 sep tembr

86 . 8é cons)1ر

لإ(أع،*كللااشَأيملاغ،أشأ@ا.)،1@.718.

.RT
, art ic le préc i té , p،(32))را-لأتا،ناكل@3تل@اصا@ج

.718

(3)وس@ء.3-@.367،2.

.720.34(- E . PICARD
,
54 1

,
c i té par V IMBERT

,
artic le préci té ,

- Ibid)

,1946.562 ,
199 1

, pول

.903.،"29

.22.38(- JORA
,
n
°

10 ,
1992

,p)
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